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MODE D’EMPLOI

Comment utiliser ce livre ?





Bonjour et bienvenue dans Juris’Europe !

 

Des manuels avec plein de pages et trop de choses à retenir, vous en avez déjà. Le but de ce livre est donc de faire les choses de façon différente, en vous proposant 25 fiches de révisions thématiques sur les institutions de l’Union européenne : procédure d’adhésion, Conseil européen, principe de subsidiarité, Parlement européen, sources du droit de l’UE, Commission européenne, Comité des régions…

 

Vous constaterez que chaque fiche est synthétique (le manuscrit de chacune d’elles tient sur deux pages A4 maximum) et qu’elle est suivie d’un quizz composé de trois questions à choix multiple afin de vérifier que vous avez bien retenu les notions abordées. Vous pouvez donc dérouler le sommaire, comme il vous est proposé, ou vous rendre directement sur la thématique qui vous intéresse voire qui vous pose problème au moment donné.

 

De plus, chaque fiche est complétée par un « conseil de coach » qui aborde les questions d’organisation, d’orientation, de révisions… et toutes sortes d’astuces pour faciliter votre cursus. Certaines idées vous plairont, d’autres peut-être moins, donc vous conserverez ce qui peut vous aider et oublierez ce qui vous dérange : l’important est de faire ce qui vous convient, pas ce qui vous pénalise !

 

Enfin, ce livre s’achève par un test de révisions finales, avec 25 questions ouvertes auxquelles vous devrez répondre afin de vous assurer d’avoir bien retenu le contenu. Si vous faites un « sans faute », vous êtes probablement dans les starting-blocks pour les examens. Mais si ce n’est pas le cas, il peut être utile de revenir en arrière pour combler vos lacunes…

 

Quoi qu’il en soit, je vous souhaite une bonne lecture et beaucoup de réussite dans vos projets.

Rémi Raher
www.juriswin.com






AVANT-PROPOS

La différence entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe





On a parfois du mal à s’y retrouver parmi toutes les institutions européennes… Et la première chose à retenir, c’est qu’il existe deux systèmes européens distincts :


	• L’Union européenne, qui vise une union économique et monétaire ainsi qu’une coopération en matière sociale, policière, judiciaire…


	• Le Conseil de l’Europe, qui s’active sur les questions de droits de l’homme, du renforcement de la démocratie et de la prééminence du droit





L’Union européenne

Les premières bases de l’Union européenne en ont été posées en 1957 avec le traité de Rome, mais l’on ne parle réellement de l’Union européenne que depuis le traité de Maastricht de 1992.

 

On cherche parfois à définir l’Union européenne comme une fédération ou une confédération mais aucune case traditionnelle du droit n’est efficace pour la définir : c’est une association politico-économique sui generis regroupant 28 États européens (en 2015) qui délèguent, ou transmettent par traité, l’exercice de certaines compétences à des organes communautaires.

 

Sa structure institutionnelle est à la fois supranationale et intergouvernementale :


	• Le Parlement européen est élu au suffrage universel direct.


	• Le Conseil européen et le Conseil des ministres sont composés de représentants des États membres.


	• Le Président de la Commission européenne est élu par le Parlement, sur proposition du Conseil européen.


	• La Cour de justice est chargée de veiller à l’application du droit de l’UE.







Le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l’Europe ne se limite pas aux États de l’Union européenne : c’est une organisation internationale dotée d’une personnalité juridique reconnue en droit international public et qui rassemble 47 États (dont la Russie et la Turquie).

 

C’est le Conseil de l’Europe qui a créé la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et qui permet à chaque individu, ressortissant ou non des États parties à la Convention, d’introduire des requêtes auprès de la Cour européenne des droits de l’homme s’il estime qu’un État partie à la Convention a enfreint ses droits.

 

En cas de violation de la Convention, la Cour ne peut prononcer que des sanctions financières, mais leur poids politique contraint souvent les États à changer leur législation à la suite d’une condamnation.

 

N.B : ce livre porte sur les institutions de l’Union européenne.











FICHE N° 1

L’Union européenne





L’Union européenne est une association sui generis de 28 États européens régie par le Traité sur l’Union européenne (TUE) et le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), dans leurs versions actuelles, depuis le 1er décembre 2009 et l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne.


Le statut de l’Union européenne

Le statut de l’Union européenne résulte d’un traité qui ne peut être modifié qu’avec l’accord unanime de tous ses signataires. Elle dispose de la personnalité juridique sur la scène internationale mais n’exerce ses prérogatives que sur un champ géographique restreint, à savoir l’espace territorial de ses 28 États membres.

 

L’Union européenne n’est ni une fédération ni une confédération mais elle empreinte des caractéristiques aux deux modèles et dispose d’un « pouvoir de contrainte » sur ses membres plus important que dans une organisation régionale classique. On parle en français d’un régime sui generis (ce qui est d’ailleurs un latinisme…) mais la langue allemande propose le terme « staatenverbund », qui évoque une organisation avec une gouvernance à plusieurs niveaux. Ainsi, il existe bien une entité supérieure aux États, comme dans le cadre d’une fédération, mais les États membres restent souverains.




Les compétences de l’Union européenne

Le traité de Maastricht (1992) avait organisé la construction européenne autour de trois « piliers ».

 

L’image du pilier s’était imposée au printemps 1991 sur le modèle du temple antique avec son fronton (l’Union) soutenu par trois piliers et donnant à l’ensemble sa stabilité et son équilibre :


	• Le 1er pilier était celui des anciennes « Communautés européennes » et des politiques intégrées, c’est-à-dire la communauté économique, le marché intérieur, la politique agricole, l’union douanière, la monnaie unique…


	• Le 2ème pilier était toute l’organisation intergouvernementale autour de la politique de coopération en matière d’affaires étrangères et de sécurité commune (la « PESC »)


	• Le 3ème pilier concernait la justice et les affaires intérieures, c’est-à-dire la coopération intergouvernementale en matière policière et judiciaire




Cette distinction en trois piliers menant souvent à des dispositifs complexes qui se superposaient, le traité de Lisbonne a simplifié ce fonctionnement et on distingue désormais essentiellement les compétences exclusives de l’UE et les compétences partagées.








	Compétences exclusives

	Compétences partagées




	
Concurrence et marché intérieur

Politique commerciale commune

Monnaie unique

Union douanière

Conservation maritime


	
Marché intérieur (hors concurrence)

Cohésion économique, sociale et territoriale

Politique agricole et halieutique

Politique énergétique et environnementale

Protection des consommateurs

Transports et réseaux transeuropéens

Espace de liberté, de sécurité et de justice

Sécurité en matière de santé publique












Les institutions de l’Union européenne

Sept institutions différentes mais complémentaires existent au sein de l’Union européenne et chacune d’entre elle joue un rôle spécifique :


	• Le Conseil européen est le sommet des chefs d’État et du gouvernement des États membres.


	• La Commission européenne exerce au quotidien le pouvoir exécutif.


	• Le Conseil de l’Union européenne rassemble les ministres des États membres.


	• Le Parlement européen co-détient le pouvoir législatif et vote le budget.


	• La Cour de justice de l’Union européenne garantit le respect de la législation et veille à l’uniformité de son interprétation.


	• La Cour des comptes est l’organe de contrôle de l’utilisation du budget.


	• La Banque centrale européenne est responsable de la politique monétaire.




Le fonctionnement de cette structure institutionnelle est très particulier et très imbriqué : le Parlement européen est élu au suffrage universel direct, le Conseil européen et le Conseil des ministres sont composés de représentants des États membres, la Commission européenne est élue par le Parlement (après des auditions) sur proposition du Conseil européen et la Cour de justice est chargée de veiller à l’application du droit de l’UE.







– Quizz –



1 – Quel est le statut de l’Union Européenne ?


	☐ A – C’est une organisation intergouvernementale


	☐ B – C’est une fédération d’États


	☐ C – C’est une organisation sui generis







2 – Quel traité instaure les 3 piliers de l’UE ?


	☐ A – Le traité de Rome


	☐ B – Le traité de Maastricht


	☐ C – Le traité de Lisbonne







3 – Le Conseil de l’UE regroupe :


	☐ A – Les Premiers ministres des États membres


	☐ B – Les ministres représentants des États membres


	☐ C – Les ministres désignés sur proposition du Conseil Européen




Réponses : 1, c – 2, b – 3, b


✪ CONSEIL DE COACH ✪

ⓘ Comment utiliser les majuscules pour les institutions ?


Quand des noms communs servent à désigner une institution unique, il s’agit d’un nom propre donc on utilise une majuscule.

 

Attention : seuls les noms propres qui sont constitués par le premier mot portent une majuscule (exemple : l’Assemblée nationale). Une exception : le Conseil d’État comprend deux majuscules.

 

À l’inverse, les organismes multiples ne sont pas des noms propres mais des noms communs, ils s’écrivent donc en minuscules (exemple : la cour administrative d’appel de Nantes).
















FICHE N° 2

Les États membres de l’Union européenne





En 2014 (et depuis le 1er juillet 2013), l’Union européenne compte vingt-huit États membres, avec un total de plus de 500 millions d’habitants et une superficie de 3 930 000 km2.

 

Par ordre alphabétique, les États membres de l’Union européenne sont :








	Allemagne

	Italie




	Autriche

	Lettonie




	Belgique

	Lituanie




	Bulgarie

	Luxembourg




	Chypre

	Malte




	Croatie

	Pays-Bas




	Danemark

	Pologne




	Espagne

	Portugal




	Estonie

	République tchèque




	Finlande

	Roumanie




	France

	Royaume-Uni




	Grèce

	Slovaquie




	Hongrie

	Slovénie




	Irlande

	Suède









Les exceptions territoriales hors de l’UE

À noter que malgré l’appartenance de leur État souverain à l’Union européenne, certains territoires appartenant à des États membres ne font pas partie de l’UE, à savoir…

 

… pour le Royaume-Uni :


	• Les Territoires britanniques d’outre-mer (sauf Gibraltar)


	• Les bailliages de Guernesey et de Jersey et l’île de Man (qui appartiennent à la couronne britannique mais pas au Royaume-Uni)




… pour le Danemark :


	• Le territoire autonome du Groenland, sorti de la CEE après le référendum local de 1985


	• Les Îles Féroé, province autonome depuis 1948




… pour la France :


	• Les territoires d’outre-mer, c’est-à-dire la Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna, la Polynésie française, les Terres australes et antarctiques françaises


	• Les collectivités d’outre-mer de Saint-Barthélemy et de Saint-Pierre-et-Miquelon




… pour les Pays-Bas :

	• Les Territoires néerlandais d’outre-mer, c’est-à-dire Aruba, Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-Eustache et Saint-Martin



… pour Chypre :

	• Chypre du Nord, source d’un conflit territorial avec la Turquie




Le territoire fiscal communautaire

 

Rien n’est simple au sein de l’Union européenne et le territoire fiscal communautaire ne correspond ni à l’ensemble des États membres, ni à l’ensemble des territoires hors-UE ! Il inclut l’ensemble de l’Union européenne, de l’île de Man et de Monaco, mais pas les territoires suivants :

 

• La collectivité d’outre-mer française de Saint-Martin ainsi que les départements et régions françaises d’outre-mer que sont la Guadeloupe, la Martinique, Mayotte, la Guyane et La Réunion.

• L’île allemande de Heligoland et le territoire germanique de Busingen.

• Les territoires espagnols de Ceuta et Melilla, ainsi que les îles Canaries.

• Les territoires italiens de Livigno et Campione d’Italia, ainsi que les eaux territoriales du lac de Lugano.

• Le mont grec Athos.

• Les îles finlandaises Aland.

• Le territoire britannique de Gibraltar, qui est pourtant bien dans l’UE…










– Quizz –



1 – Combien d’habitants compte l’Union européenne ?


	☐ A – 200 millions


	☐ B – 500 millions


	☐ C – 600 millions







2 – Quel pays possède des territoires d’outre-mer indépendants de l’Union européenne ?


	☐ A – Les Pays Bas


	☐ B – L’Allemagne


	☐ C – L’Espagne







3 – Le territoire fiscal communautaire regroupe :


	☐ A – L’Union européenne, l’île de Man et Monaco


	☐ B – L’Union européenne, Gibraltar et Monaco


	☐ C – L’Union européenne, les îles Canaries, et les départements français d’outre-mer




Réponses : 1, b – 2, a – 3, a


✪ CONSEIL DE COACH ✪

ⓘ Faut-il vraiment aller en TD ?


Oui, ce n’est toujours pas facile de vous lever le vendredi matin pour aller en TD de droit civil alors que vous avez abusé (de quoi ?) la veille.

 

Pourtant, c’est bien là que vous apprendrez ce qu’il est important de retenir et les points sur lesquels vous concentrer. Cela vous évitera de réviser tout et n’importe quoi au lieu de vous concentrer sur l’essentiel.
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